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POUR LA RESTAURATION DE LA FAMILLE FRANÇAISE 

La question 
du travail des femmes 

—v< n— 
L'OPINION DU SECRÉTARIAT SOCIAL 

DE ROUBAIX TOURCOING 
Les graves inconvénients de ce travail 

Les remèdes proposés 

.„? ^ ; ™ , - t u I • d « * i " ••• *•««•«« enfants, plus 2.;oo frs par enfant, avec 
a us Ouvrage* domeetiques, ouvrages «,„»: _ . . 

maximum de 15.000 1rs. 
Au lieu de n accorder la subvention de 

5.000 francs que lorsque le chef de famille 
a 3 enfants au moment où il fait cons
truire en vue de devenir propriétaire, il 
faudrait que la même subvention soit 
accordée après la naissance du y enfant 
à l'ouvrier qui a déjà construit sa maison 
auparavant. 

Lgrsque les charges du loyer pèsent lour
dement à côté des charges de famille qui 
s'accroissent, une subvention de 5.000 
francs intervenant pour diminuer le loyer 
équivaudrait à un dégrèvement de men
sualité de 20 francs par mois ; à chaque 
nouvelle naissance, jusqu'au 7* enfant, ce 
serait un nouveau dégrèvement de 10 
francs par mois, jusqu'à concurrence de 
60 francs par mois. 

L'ne mesure de ce genre aiderait la fa
mille ouvrière à supporter la double char
ge des enfants qui deviennent plus nom
breux et des mensualités qu'il faut acquit
ter pour devenir propriétaire, et empêche
rait les mères de famille de déserter le 
loyer au moment où il se fortfie par ce 
double adjuvant de la propriété et des 
enfants, alors que leur présence y est 
surtout nécessaire. Car 011 cite le cas na
vrant de mères de famille retournant à 
l'usine, après la naissance de leur 2' enfant, 
afin de pouvoir payer les mensualités qui 
les aideront à devenir propriétaires du 
foyer. 

b) D'autres subventions sont encore 
accordées. Le département du Nord alloue 
0,50% du montant des mensualités à tout 
futur propriétaire sous le régime- des lois 

les habitations ouvrières. Les villes 
ont tendance à donner 0.2^'c. Les Cham 
bres de Commerce de Roubaix et de 
lourcoing accordent aussi o.2jr/o. Au to-

•uvrafea domestiques, ouvrages 
qai aaaracardnt admirablement 
I «onaaoi da laur sexe et répondent 
* * " , 4a> leur nature, A ce que 
demande la bonne éducation des 
rnraa.lt M la prospérité de la la-
millet., a (.Encyclique « Kercm 
norarnaaK 

Pour avoir des éclaircissements de fait 
sur la question du travail salarié, hors du 
foyer, de la mère de famille, nous ne pou
vions mieux nous adresser qu'au « Secré
tariat social de Roubaix-Tourcoing ». 

En effet, cet organisme dont l'activité 
est ordonnée en vue de l'instauration d'un 
ordre social chrétien, a fait de ce pro
blème l'un des objets essentiels de ses 
préoccupations. Son programme d'études 
de 1939-1930, portant en frontispice les 
paroles de Léon XIII citées plus haut, qui 
traduisent la doctrine immuable de l'Egli
se, a même été entièrement consacré au 
» Problème du travail salarié des femmes 
mariées ». 

C'est ce que veut bien nous rappeler, 
au début de l'entretien que nous avons 
avec lui dans les bureaux de la rue du 
Blanc-Seau, à Tourcoing. M. labbé 
Lesage, directeur du Secrétariat. 

Le» résultats d'une enquête 
— Voilà quatre ou cinq ans. nous dit 

M. l'abbé Lesage. que nous avons mis 
c»tte question à l'étude. Les résultats de 
notre enquête sont effrayants. 

Pour l'industrie textile dans l'agglomé
ration de Roubaix-Tourcoing. par exemple, 
le nombre des mères de famille qui tra
vaillent s'établit à 44%. Et nous ne comp
tons que les mères. Que serait-ce, si nous 
y ajoutions toutes les femmes mariées, 
ouvrières, sans entant. Nous constaterions 
que beaucoup plus de la moitié des fem
mes mariées de la classe ouvrière travail
lent en nsnie dans notre région industrielle. 

1 >r. on peut dire que le travail hors 
'.lu foyer, de la femme mariée, est un 
>lrs principaux facteur» de la dénata
lité. Toutes les statistiques fournis-
- nf il cet égard de? donnée» enneor 
canres. 

Le Président de la République espagnole* 
M. Zamora, à Alicante 

Le nouveau Cabinet Laval 
se présente aujourd'hui 

devant les Chambres 

Le PRÉSIDENT AIXALA ZAMORA PASSE LES TROUPES EN REVUE 

LA CATASTROPHE 
de St=Just=en=Chaussée 

ONZE MORTS ET SEPT BLESSÉS GRAVES 

Les causes exactes 
de l'accident ne sont pas 

encore connues 

Le récit d'un voyageur rescapé 
La liste des morts 

et blessés 

tal i r 

Lo» grave» inconvénient» 
ÙJ rrava.l extérieur de la mère 

Comment s'en étonner, si l'on considère 
les « graves inconvénients de ce travail » 
tris que les pose et les résume très bien 
Je programme d'études du Secrétariat 
social. 

Ils sont, lisons-nous Jans ce document : 
I* D'ordre physique : pour la santé de 

h femme — pour la santé de l'enfant 
(le nombre élevé des morts-nés et la pro
portion de la mortalité infantile pour les 
enfants dont la mère travaille au dehors 
le prouvent ). 

1* D'ordre moral, car l'enfant est 
d'ordinaire moralement abandonné une 
partie du temps. 

3* D'ordre familial, car le travail de la 
femme hors du foyer dissocie la famille 
ouvrière. 

4* D'ordre social. Nous avons dit plus 
haut que le Secrétariat social considère 
que là est un des principaux facteurs de 
la dénatalité. 

Sur ce point, nous croyons qu'il n'y 
pas doute. Demandons donc à M. l'abbé 
l esage quels re/nèdes on propose au Se
crétariat socia' 

Le» 
Les allocations familiales sont une chose 

excellente. Il faudrait pour les rendre plus 
utiles encore, nous dit M. l'abbé Lesage, 
les aménager de telle manière que la mère 
n'ait plus intérêt à travailler. Ainsi, nous 
estimons que l'on pourrait diminuer for
tement l'allocation pour un enfant quand 
la mère travaille hors de chez elle, mais 
par contre la faire plus importante à par
tir du deuxième enfant, quand la mère 
reste au foyer. 

la loi Loucbeur sur les habitations de
vrait être réformée..dans le même esprit, 
sur deux points : 

a) Un sait qu'une subvention est accor
dée au chef de famille nombreuse qui fait 
construire sous le régime de la loi Lou-
cheur. Elle est de 5.000 francs pour 3 

De plus, un certain nombre d'indus
triels de notre région subventionnent leurs 
ouvriers futurs propriétaires de leur mai
son, proportionnellement au nombre de 
leurs enfants. 

En faisant l'addition de tous ces dégrè
vements, Rtat. Départements, Communes, 
patrons. Chambres de Commerce, on des
cendrait A une mensualité de 100 frs au 
lieu de ÏOO frs pour trois enfants. 

Pour les ouvriers d'un grand établisse
ment de Linselles. la mensualité, grâce à 
la subvention patronale tombe parfois à 
environ 70 frs lorsqu'il y a cinq enfants. 

Sur ce chapitre, une remarque : les 
subventions des départements et des com
munes pour construction ou acquisition 
de maisons ne tiennent pas compte des 
charges de famille. Elles sont égales pour 
tous. Là aussi, un meilleur aménagement 
est nécessaire. A titre d'exemple de ce 
qu'il est possible de faire, relevons que. 
dans le Pas-de-Calais, le Conseil général 
accorde aux bénéficiaires de la loi Lou-
cheur. un allégement annuel de versement 
de 138 frs lors de chaque naissance nou
velle survenant après l'achèvement de 
l'habitation. Le département de Meurthe-
et-Moselle a décidé de rembourser 643 frs 
par an, pendant vingt ans à toute famille 
où cinq enfants seront nés après la cons
truction du logis. 

Nous demandons l'application de sem
blables mesures au moins pour les cas oit 
la mire reste au foyer. Si on les applique 
pour chaque famille, nous demandons 
qu'on fasse les allégements, subventions, 
remboursements plus forts lorsque la mère 
n'est pas salariée. 

En résumé, le but est que la charge 
des versements pour les futurs proprié
taires en vertu des lois surles habitations 
à bon marché ne soit pas un obstacle à 
l'accroissement et à l'éducation de I* fa
mille. 

(Lire la suite page 2) 

LÉGION D'HONNEUR 

Ministère de» Colonie» 
Sont promus ou nommés: Officier 

<au titre civil): MM. Itcné Béranger, 
journaliste; Charles G'iraud, dit Jean 
Letrane, journaliste. 

UN NOUVEAU COMMUNIQUÉ 
DE LA COMPAGNIE DU NORD 
Paris. 18 janvier. — La Compagnie 

du chemin de fer du Nord, qui avait 
<i< ja publié a minuit un communiqué, 
communique ce matin la note sui
vante : 

« Le train 11 • 21 omnibus Taris 
Abbcvillc ayant déraillé a 300 mètres 
environ avant d'arriver en gare de 
.•vaint-Jnst-en-Chaussée, * 10 h. 10. 
le 17 janvier, trois voitures et un 
icnrsron se sont reuversés desquels on 
a retiré déjà onze morts «t des ble»-
'..<•<. Ces derniers, ainsi que trois 
rrents de» chemin» de fer qui se trou
vaient dan» une cabine renversée par 
les Toitures ont été transportés dans 
le* hôpitaux par des ambulances auto
mobiles aussitôt alertées. Le nombre 
des blessés s'élèverait a une vingtaine. 

» Les doux voies principales Paris-
Amiens sont obstruées et tous les 
trains doivent être détournés. Sous la 
direction des ingénieurs de la Com
pagnie, des équipes de secours, sur 
Tes lieux de l'accident depuis hier soir, 
ont après avoir dégagé les victimes, 
travaillé sans arrêt pendant toute la 
nuit pour déblayer les voies. 

» I-a cause du déraillement n'a pas 
encore été déterminée ». 

M. DELIGNE. MINISTRE DES TRA
VAUX PUBLICS, S'INCLINE DEVANT 

LES VICTIMES 
M. Deligne, minière des Travaux 

I ublies, s'est rendu la nuit dernière 
sur les lieux de la catastrophe. 

Dans la lampisterie de la gare de 
Saint-Jnst, le ministre est allé saluer 
avec émotion les dépouilles mortelles 
et féliciter les Petites Sœurs des Pau
vres de Saint-Just, qui ont procédé â 
leur funèbre toilette. 

ployés de la gare et de nombreux 
iiabitauts de St-Just-en-C'haussée. 

UN TRAIN DE SECOURS 
A 13 h., un train entra en gare de 

ft-Just, venant «l'Amiens. 
I.a nouvelle s'est répandue rapide

ment dans le chef-lieu du département 
de la Somme. 

Des voyageurs demandent aux em-
P'oyt-s de la gare des nouvelles des 
victimes. A la même heure, près du 
font de la Neuville, les chalnmeaux 
oxydr.vques employés pour découper 

UNE EXPOSITION COLOMBOPHILE A PARIS 

L'EstpomHm coCombopbtU a coum, eetta momie, un succès aussi grand que set 
dipûutièrm. La forcé H t inertie des figeons voyageurs suscitèrent toujours 
l'admiration des hommes. Ces oiseaux parcourent, en effet, plus de 1.000 kilomètres 
en du-butt heures, è une vitesse horaire da 85 kilomètres, et même davantage 

fn vent favorébU. 
tMoaroiR M. PAO. SJO*V *m Jgwcouw, »»&iDï)Nt_j)u JURY-, 

COMMENT ON EXPLIQUE 
L'ACCIDENT 

On explique ainsi les conditions 
dans lesqueles s'est produit, dimanche 
s< ir, l'accident de St-.Tust-en-('haussée. 

De convoi roulait A une allure nor
male, ayant, ainsi qu'il est d'usage 
en arrivant aux abords de chaque 
station, considérablement réduit sa 
vitesse. Soudain — il était exacte
ment 19 b. 10 — les roues des wagons 
semblèrent » patiner » sur les rails 
comme si un visible obstacle les em
pêchait d'avancer, puis dans un ter
rible fracas, quatre wagons sortirent 
dis rails. ï.'un d'entre eux s'abattit 
lourdement sur le flanc, un autre Tint 
Céfoncer une cabine d'aiguillage a 
l'intérieur de laquelle se trouvaient 
trtis employés qui furent très griève
ment blessés. 

Ce sont MM. Arthur Topart, aiguil
leur: Francis Vaillant, facteur mixte, 
et Pierre Bailler, homme d'équipe. 

Quelques secondes et la machine, 
dans son élan, les traîna derrière elle 
et enfin parvint a stopper cependant 
qne des gémissements, des cris d'effroi 
et de douleur s'élevaient des quatre 
voitures dont deux n'étalent plu» déjà 
qu'un indescriptible amas de planches 
brisées, de longerons tordus, de por
tières arrachées par la violence dn 
choc. 

VISION INFERNALE 
Le premier instant d'émoi passé, les 

voyageur* indemnes se précipitèrent 
dans les vairons sinistrés tandis qu'en 
ha te on alertait la personnel de la gare 
tonte proche. 

Ce fut un horrible spectacle qui 
s'offrait aux yeux des premier» sau
veteurs. Des quatre voitures, deux 
vagons de troisième classe étaient A 
pen près complètement détroit*; lea 
antre* vagon», une voitura mixte da 
première et de deuxième cl***** et 
une Toitnre da troisième, semblaient 
avoir un peu moin» souffert, Mal* 
dan* tontes, on pouvait Toir parmi 
de> cadavres, des blessés qui, la face 
ensanglantée, cherchaient A sa déga
iner tant bien que mai. L«* 
IWC portjMnt mco^y^ a 
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ministre des Travaux publics 
le fer des vaçons fracassés éclairent 
la nuit de la lumière vive de leurs 
étincelles; les bras d'acier des grues 
cirnohent les tôles et soulèvent lente
ment les lourds chflssis et les roues 
p'-santes des vacons. On croit aperce
voir sous les débris deux cadavres. 

LA DÉCOUVERTE 
DES PREMIERS CADAVRES 

Tout a coup un panneau arraché 
par une grue, montre le cadavre d'une 
femme entièrement aplatie et courbé 
tn deux, le visage noirci de fumée, 
tout sanglant. 

A côté d'elle, tin petit paquet en
veloppé dans une étoffe d'indienne 
n'est pas sali par Je sang qui a coulé 
tont autour du cadavre. 

On jette sur le corps une bâche; 
des soldats et des gendarmes l'empor-
t«nt a la lampisterie où est établi le 
dépôt mortuaire et oil des bières ou
vertes sont dressées le long du mur. 

Sœur Sainte-Thérèse et Sœur Saint-
tauveur font la funèbre toilette de la 
vi.-time. Celle-ci est tellement déflgu-
Ita et écrasée qu'on ne peut plus lui 
conner d'âge. 

Sur le couvercle des eerceuila en 
bois verni, on a déposé dans une 
enveloppe les papiers recueWis stfr les 
victimes. 

Pendant ce temps le» recherches 
continuaient sur le lieu de la catas
trophe. 

A 2 h. 45, les-trois victimes que 
Ion a aperçues dans les décombres 
n'ont pas encore été retirées par 1er 
sauveteurs. 
• Les travaux de déblaiement se 
poursuivent â l'aide de denx grues de 
80 & 60 tonne*. Lea trains sont dé
viés. Un service de navette est établi 
sur. le coté gauche de la ligne acci
dentée. 

Quand l'aube pointe vers 7 heure», 
les grue* électriques travaillent tou
jours A arracher de lourds morceaux 
d« bol* *t de fer dea vagons. 

UNE VISION DE LA CATASTROPHE 
A L'AUBE 

La tain* est jonché de débrl* «te 
coussins, banquettes, portières. Entra 
denx voie» glt la trempette de l'hom-
nio d équipe, qui a été fauché au 

«at ou il se réfugiait - vers. la 
4àaBBBBBB% aéiaaiTih nrl ri 11 r / 

BILLET PARISIEN 

Ce que sera 
la déclaration 
ministérielle 

(D'UN RÉDACTEUR SPÉCIAL.) 

PARIS, 18 JANVIER (Minuit). 
Le deuxième Ministère Laval se pré

sente devant les Chambres. La déclara
tion ministérielle fera tout naturellement 
une place importante aux problèmes exté
rieurs. La question du désarmement et la 
question des réparations y seront évoquées 
et, sans pouvoir donner des précisions sur 
la façon dont le Gouvernement s'exprimera 
à ce sujet, on sait quel sera l'esprit de ces 
déclarations. 

L'étranger, et notamment l'Allemagne 
et la Grande-Bretagne, attend avec impa
tience la manifestation du nouveau. Cabi
net. La Conférence de Lausanne scra-t-elle 
ajournée ? Cette question passionne l'opi
nion britannique et l'opinion allemande, 
encore qu'on habitue de plus en plus nos 
voisins d'outre-Manche et d'outre-Rhin à 
l'idée d'un ajournement de cette confé
rence. Mais encore convient-il, pour élre 
fixé à ce sujet, que le Gouvernement fran
çais ait fait connaître ses intentions. S il 
exprime avec intransigeance la thèse fran
çaise qui, on le sait, est incompatible avec 
la thèse allemande d'une annulation « com
plète et définitive* des réparations,. 1rs 
Gouvernements de Londres et de Barbu 
mgeront vraisemblablement qu'il vaut 
mieux se borner à prolonger jusqu'au mois 
de décembre le moratoire lloover plutôt 
que d'aller à Lausanne pour y enregistrer 
un échec retentissant. 

Mous croyons savoir que la déclaration 
ministérielle ne fera que confirmer les 
points de vue que nous avons maintes fois 
défendus. Mais, tout en étant ferme sur 
les principes, elle sera modérée dans la 
forme et elle ne fermera jamais la porte 
à aucun arrangement tenant compte de 
notre droit à recevoir un « solde net » une 
fois que nous nous serons acquittes de 
notre dette envers les Etats-Unis. 

Plusieurs journaux étrangers sont actuel
lement curieux de savoir comment le nou
veau -Ministère réagira À la proposition 
italienne de constituer les débiteurs euro
péens en face du créancier yankee. Le Gou
vernement français estime qu'il n'est pas 
important de donner suite à une sugges
tion qui pourrait bien encourager les A mé-
rieains dans leur intransigeance plutôt que 
les inciter à accomplir un geste généreux. 
En réalité, ces ballons d'essai qui viennent 
d'Italie ne sont destines qu'à vous faire 
pencher vers la solution préconisée par 
l'Allemagne et à nous forcer à proclamer 
que nous renonçons en totalité aux ré pa
rafons si, de leur côté, les Américains con
sentent à passer complètement l'éponge sur 
notre dette envers eux. 

Le piège que vous tend astucieusement 
M. Mussolini a été éventé par M. Pierre 
Laval qui ne peut souscrire à une combi
naison dont l'inspiration allemande ne nous 
dit rien qui vaille. 

R... 
. * m 

Paris, JS janvier. — Un Conseil de 
Cabinet aura Heu mardi matin, à 
9 heures, au ministère de l'Intérieur, 
sous la présidence de M. Pierre Laval, 
pour arrêter les termes de la déclaration 
ministérielle qui sera ensuite définitive
ment approuvée au cours d'un Conseil 
dos ministres qui se tiendra, à 10 heures, 
à l'Klvsée, sous la présidence de M. 
Paul Doumer. 

I.a déclaration sera lue à la Chambre, 
par le président du Conseil et au Sénat, 
par M. Léon Bérard, garde des Sceaux, 
rprès l'installation des bureaux des 
deux Chambres. Le Gouvernement qui 
se présente devant le Parlement étant 
en fait en fonction depuis un ans, il est 
peu vraisemblable que la déclaration 
passe en revue, comme il est d'usage, 
toutes les questions à l'ordre du jour. 
Elle se bornera, sans doute, à traiter 
des deux problèmes de politique exté
rieure qui s'imposent à 1'attent.ion toute 
particulière du Gouvernement : répara
tions et limitation des armements. 

Dans lo domaine de la politique inté
rieure, la déclaration insistera sur la 
nécessité, pour le Parlement, de roter, 
M temps voulu, un budget d'équilibre. 

L'IMPRESSION A LA CHAMBRE 
LM^ence Hâtas communique : 
« Les couloirs de la Chambre ont été 

peu animés cet après-midi, bien que ce 
tût la veille de la présentation au Par
lement du troisième Cabinet présidé par 
M. Pierre Lavai ; mais comme le Gou
vernement est exclusivement composé 
(les mêmes hommes politiques que le 
précédent et qu'aucun changement ne 
sera apporté à la politique suivie de-
l.uis un an, la curiosité habituelle à'ce 
g^nre de manifestation politique n'avait 
guère à se manifester. 

» Cependant quelques députés prête
ront une particulière attention aux 
l~aŝ aa;es de la déclaration ministérielle 
relatifs à la politique extérieure dont 
la direction va être désormais assurée 
par le président du Conseil en person
ne, mais en s'inspirant, certainement, 
cïe la politique suivie depuis sept ans 
au Quai d'Orsay par son eminent pré
décesseur, IL Aristide Briand. C'est, 
d'ailleurs, surtout sur les questions de 
politique étrangère que le Gouverne
ment va être interpellé. On compte 
déjà, ce soir, une quinzaine de deman
des d'interpellations, soit sur la compo
sition du Cabinet, soit aur sa politique 
intérieure et extérieure, mais celles qui 
portent sur ce dernier sujet sont les 
plus nombreuses. 

» 11 est d'ailleurs naturel que quel
ques jours seulement avant les rencon
tres internationales de Lausanne et de 
Genève oii vont être diaevtea dos inté-
nts vitaux de la France, tant au point 
de vue économique et financier, avec le 
problème des réparations, qu'au point 
f'e vue de sa sécurité avec la question 
du désarmement, les députés désirent 
savoir de quels principes directeurs les 
représentants qualifiés do pays s'inspi
reront au cours des négociations. 

» M. Pierre Laval aura ainsi l'occa
sion de montrer que c'est en plein 
accord avec M. Aristide Briand, et uni
quement eu raison de l'état physique «le 
ce dernier, qu'il a assumé la lourde 
(li.-inro qui lui incombe désormais et. il 
pourra mettre la Chambra et l'opinion 
• n garde contre toute fausse interpré
tation de cet événement. Quelques auiis 
personnels de M. Aristide Briand espé
raient, il y a quelques jours .qu'il 
pourrait venir, ne serait-ee que quelques 
instants, au Palais Bourbon, demain, 
mais il paraissait peu probable, ce soir, 
que l'ancien ministre des Affaires étran
gères effectuât ce déplacement. La dis
cussion des interpellations, an surplus, 
occupera probablement plusieurs séan
ces : mais l'issue n'en fait pa* de doute. 
Le Cabinet de M. Pierre Laval retrou
vera la même majorité que celle qui l'a 
fidèlement suivi depuis le '27 janvier 
dernier. » 

LES INTERPELLATIONS 
Quatorze députés ont, jusqu'ici, dé

posé sur le bureau do la Chambre des 
demandes d'interpellation au Gouver
nement. Le sujet de ces interpellations 
portera respectivement sur la compo
sition du Gouvernement : MM. Fros-
sanl. Pierre ("ot, .Tammy-Schmidt ; 
sur la déclaration ministérielle : MM. 
Ledoux, Cachin ; sur la politique inté
rieure : M. Margaine ; sur la politique 
extérieure : M. I^éon Blum ; sur la po-
iique générale : M. Guernut, Autrand, 
Xogam, Delaol. 

M. Forgeot interpellera le président 
r?u Conseil sur l'attitude du Gouverne
ment devant les grands problèmes deâ I 
léparations, des dettes, de la sécurité et , 
du désarmement. Knfin, M. ]x>uis Pu
tois traitera de la " créance allemande 
du Comité consultatif de la Conférence 
de Lausanne » et M. Tîouesse, de • l'état 
actuel de notre aviation ». 

LE PRINCE 
NICOLAS de ROUMANIE 

A PARIS 
Pans, i s janvier. — Le prince 

>.colas de Roumanie. fr?re du roi 
Carol. est arrivé hier «oir - a :Pari» 
accompagné de M~ Lucie Saveann. 

«Voyage strictement privé >," n . 
sure-t-on i la légation de Roumanie. 
• Voyage d'oubli », dira-t-on ailiétrrs. 
Tn effet, aucune réception officielle 
n'est prévue en l'honnenr de celui qui, 
s'est tout récemment réconcilié aveci 
le roi Carol. 

Toujours est-Il que le prince Xicpla»! 
paraît décidé a faire un séjour a$«ez| 
long en France; il partira, >. dit-on.) 
iiocbninemcnt pour la cote d'Ainr. 
Grand sportif, il pratique une demi-' 

luzaine de sports, ma!» e'est l'auto. 
ni es( si,11 délassement favori. Rê-j 
'muent encore, il possédait le nom-
re respectable de huit voitures, dootl 
ne construite d'après se* propres 

I n PRINCE' NICOLAS DE ROUMANIE, frère 
du roi Carol, à son arrivée à la gare de 
l'Est, accompagne de M"* S.WEANU. 

ilessins. Il y a l.l ,h« quoi distraira! 
même un prince qui, il y a moins 
«l'un ni' :s était menacé «l'aller panse* • 
r.nelque temps i la firteresse d'Ora-
witza « pour avoir contracté un ma
riage sans le consentement de sea> 
supérieurs hiérarchique» ». 

En attendant »en départ pour N)c*» 
le prince .Nicolas réside dan» an p»> 
lj.ee de fa place de la ..concorde, où d» 
nombreux amis parisiens »ont déjft 
r?aa» lr;i rendre visite. 

UNE CONFERENCE 
de M. Du val AmouW 

à l'Institut de pédagogie 
familiale, à Bruxelles, 

sur " les grands enfants 
au foyer " 

Lundi, a 17 h., a la zraude salle 
île l'Union coloniale .1 Bruxelles et 
;oi.s les auspices de ITnstitMt inter- • 
atiuual de j>0da;o;ie familiale, M. 

EXPERTS ITAUENS 

A LONDRES :: 

Les sénateurs américains 
sont hostiles 

à l'extension éventuelle 
du moratoire Hoover 

(Pilote Ker«t ne.) 
MM. BL.stni.cfe ET BUTI 

L'UN D'EUX VEUT « LAISSER MIJO
TER DANS LEUR JUS» LES 
NATIONS EUROPÉENNES 

AYashingfton, 1S janvier. — D'une en 
quête effectuée auprès des sénateurs, 
membres du Comité financier parlemen 
taire, il ressort <|ue la majorité «le ces 
politiciens est fermement hostile à toute 
extension du moratoire Hoover. 

Le sénateur démocrate Kinj; a dé-
olaré : 

« Si les nations européennes ne peu
vent pas payer maintenant, nous 
n'avons qu'à les laisser pendant un cer
tain temps mijoter dans leur propre 
ji;s. I 

L'annulation 
on la réduction des dettes de guerre 
Washinjrion, 18 janvier. — l>e mo

ment viendra et beaucoup croient ici 
qu'il doive venir bientôt do rouvrir les 
débats relatifs à l'annulation ou à la 
réduction des dettes de (rnerre. 

I-es défenseurs de co;te mesure sou
lignent le fait que les avances faites 
par l'Amérique pendant la guerre l'ont 
été en tant que contribution à la cause 
commune. Un rappelle également que 
M. Kitcben, président de la Commission 
de* Finances, Fa déclaré : « Notre ar
gent se battra pour nons-mêmes » et 
que M. Fizgerajd, président de !» 
Commission du inlçrt. ,1 ajouté qu'il 
roterait volontiers un anilliard de dol
lars eu faveur de* Alliés »t la guerre 

^ '^experts ftsutneiers italiens, qui saUMUg (pouvait être gainée sans sacrifier de 
1 m*&&S*&r4Mzm&tèf™in*li mmwhfalmmààsÊÊym^ ~N»g 
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tual-ArnouId est venn parler des 
•( srands enfants au forer ». 

I.a haute réputation de l'orateur. 
le« hautes charges qu'il a remplie» et 
çii'il remplit encore dans son pars, 
leo immenses services qu'il a readaw 
fi la France et i la famille. Mat-pa* 
l's noble» exemples qu'il a donné» 
eue paries direction* si fortes e f s t 
consolantes qu'il inirrnie S « I a pins 
grande famille », avaient attiré la 
foule «les CfaUSat» jour*. * 

Tons ceux qui. ««au* le domaine de 
l'éducation familiale, se dépensent 
sans compter, étaient aux l'reraier» 
rr<ncs. On remarquait M. et M»« TK> 
^i..vsf: Msr Hchyrcens; M— Re!>rimc, 

"lr:.'C nri::il île IMvha! 
le baron [leivaux de Kei e; SI. Ttttm 
Ldiault; de ii"iiiljreus prêtres, refl-
gieux, religieuses et des déétajlona 
des grandes écoles de Bruxelles. 

Cest M. Henri Carton, député d» 
Tournai, ancien ministre des ColoniM. 
président de la Ligue des Famille*, 
nombreuses de Bclîiqne. qnl • pré
senté l'oratenr. Il l'a fait en terro«>» 

N. rarrea-t • ••••i '••« t'tre' 
a il la ii'i'nii'.a. ->;<i,oc <.e >o]. 

l>.iys et ûc la famille. 
Une grande émotion p*MM»»nWas*** 
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